École …..
Circonscription …..

 À l’attention de Monsieur le DASEN de la Hte Garonne

S/ couvert de M/Mme de l’IEN ………

Motion du conseil de l’équipe enseignante et des AESH de l’école …..

L’évaluation des AESH par les directeurs.trices de l’école c’est non !

Suite au protocole départemental du 14/03/22 demandant aux directrices.teurs de l’école d’évaluer les personnels AESH, nous vous faisons part de notre opposition.
D’une part les textes (décret du 17 janvier 1986 article 1-4 et Arrêté du 27 juin 2014 article 1) cadrent les entretiens évaluatifs des personnels AESH qui doivent être effectués « par  le supérieur hiérarchique direct, à savoir le chef d’établissement ou l’inspecteur de l’éducation nationale compétent lorsque l’agent exerce ses fonctions dans une école. »

D’autre part nous sommes opposé.es à ce que cette évaluation soit menée par le.la directeur.trice de l’école.

Nous travaillons dans un collectif de travail qui se construit dans des relations entre professionnels sans rapport d’autorité fonctionnelle. Cette évaluation soumettrait les AESH à une pression directe sur leur lieu de travail. 

L’évaluation de personnels ne relève pas de la fonction d’un.e directeur.trice. Elle doit être menée par des personnels formés à l’évaluation spécifique aux ressources humaines et objectivement neutres.

La direction a un rôle important dans le fonctionnement d’école, déjà bien difficile à exercer au quotidien, eu égard à la charge de travail, encore accrue dans le contexte Covid. 

Cette nouvelle tâche contribuerait non seulement à surcharger davantage le travail de la direction, bien loin de l’allègement des tâches annoncé, mais cela la détournerait encore un peu plus de ses missions premières dans un contexte actuellement bien dégradé.

De plus, nous notons que les critères retenus pour l’appréciation de « la valeur professionnelle » des AESH sont d’un niveau d’exigence hautement élevés au regard de la formation dont les AESH devraient bénéficier et de leur statut précaire (salaire en dessous du seuil de pauvreté).

Pour ces raisons nous vous faisons part de notre opposition à ce protocole et vous demandons de revenir sur votre demande, conformément aux textes en vigueur.

Soyez assuré.e, Monsieur, Madame l’IEN de notre attachement au service public d’éducation.
L’équipe de l’école………
